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Résumé 

Bien que la protection de l’environnement soit une problé-

matique transdisciplinaire par essence, l’examiner à travers 

le prisme de l’économie peut s’avérer très fructueux. Cet 

article expose les trois avantages que revêt cette approche.  

Tout d’abord, les forces motrices de la dégradation de 

l’environnement sont souvent d’origine économique, et 

mieux nous les comprendrons, mieux nous pourrons préser-

ver les écosystèmes en freinant ce qui les détériore.  

Deuxièmement, l’économie nous propose une règle de 

limitation de la production, qui équivaut à une règle de pro-

tection de la nature. Toute production économique repose 

sur la transformation de matières premières fournies par la 

nature. Lorsque le système économique grandit physique-

ment, il évince et dégrade nécessairement des écosystèmes. 

Les avantages marginaux de la croissance économique di-

minuent et les coûts marginaux de la dégradation écologi-

que augmentent. Quand les premiers égalisent les seconds, 

nous devrions, théoriquement, arrêter la croissance et nous 

concentrer sur la protection de l’environnement.  

Troisièmement, l’économie peut nous aider à comprendre 

comment allouer de façon juste et efficace des ressources à 

la préservation écologique, et cet article énonce quelques 

principes de base à cet égard. Malheureusement, le champ 

de l’économie est dominé par la théorie néoclassique,  son 

cadre d’analyse fondé sur des postulats douteux et son 

approche beaucoup trop « sectaire » et formaliste. La pro-

tection de la nature est un problème complexe : les analyses 

inspirées par telle ou telle discipline ne peuvent nous aider 

vraiment à le comprendre que si leurs conclusions sont 

synthétisées au sein d’une vision globale cohérente. Il est 

heureux que plusieurs « transdisciplines » émergentes, com-

me l’économie écologique et le management environne-

mental, se soient attelées à cette tâche. 

 

Introduction 

Nous vivons dans un monde de frontières imposées par 
l’homme – des frontières politiques, scientifiques et institu-
tionnelles – qui satisfont divers besoins tous importants 
mais qui peuvent aussi entraver sérieusement la protection 
et la gestion efficaces de l’environnement (Farley et al. 
2009). Dans le domaine de la protection de l’environne-
ment, la seule échelle logique de prise de décision et de 
gestion est celle de l’écosystème. Or les frontières politiques 
respectent rarement celles des écosystèmes. Il serait de 

toute façon très difficile de  les faire coïncider : les écosys-
tèmes sont interconnectés, leurs limites sont imprécises et 
fluides, tandis que les frontières politiques sont rigides et 
bien définies. Certains écosystèmes se trouvent parfois 
totalement inclus à l’intérieur de frontières politiques, mais 
même dans ce cas, les services qu’ils rendent (comme la 
régulation du climat, la régulation de l’eau, la capacité 
d’absorption des déchets et l’habitat offert aux espèces 
migratoires) peuvent se faire à l’échelle locale, régionale ou 
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mondiale (Sandler 1993 ; Daly et Farley 2004). Et les effets 
négatifs des activités humaines sur les écosystèmes ne 
respectent pas non plus les frontières politiques : pensons 
aux pluies acides, au changement climatique, à la pollution 
de l’air et de l’eau, etc. Comment alors parvenir à protéger 
les écosystèmes essentiels ? C’est un problème difficile. 
Quelqu’un a dit un jour que dans la recherche il y a des 
disciplines et dans le monde réel il y a des problèmes. Les 
problèmes du monde réel ne respectent pas les frontières – 
pas plus celles des disciplines que des États. Pour être 
efficaces, les projets de protection de l’environnement ont 
besoin des apports des sciences sociales, des sciences 
naturelles et des études littéraires (Berkes et Folke 1998), 
mais aussi souvent de la coopération par-delà les frontières 
politiques. Ils ont aussi besoin d’une recherche scientifique 
solide, d’une participation des citoyens et de structures de 
gouvernance efficaces : tous ces besoins traversent bien les 
frontières institutionnelles de l’université, de la société civile 
et de l’État. 

S’il faut évidemment s’affranchir de toutes ces frontières 
pour protéger efficacement la nature, cet article va envisa-
ger cette problématique uniquement à travers le prisme de 
la science économique. Il est certain que l’économie peut 
contribuer sérieusement à la protection de la nature, et que 
tout projet de préservation de l’environnement qui nécessi-
te des financements est concerné par l’économie. On en-
tend par exemple souvent des responsables politiques dire 
qu’ils sont conscients de la gravité des problèmes envi-
ronnementaux mais qu’ils manquent de moyens financiers 
pour s’en occuper sérieusement : il y a des besoins plus 
urgents. De plus, les forces motrices des menaces écolo-
giques auxquelles nous sommes aujourd’hui confrontés 
sont essentiellement économiques, l’analyse économique 
peut donc nous aider à mieux les comprendre. Cela étant 
dit, analyser ces problèmes uniquement à travers l’écono-
mie, ne permettra en aucun cas d’aboutir à des solutions. 
« Nous ne pouvons résoudre les problèmes en pensant de la 

même façon que quand nous les avons créés », dit une 
formule prêtée à Albert Einstein. C’est précisément à cause 
des caractéristiques mêmes de la science économique que 
nous nous retrouvons devant ces problèmes et qu’en con-
séquence l’analyse économique à elle seule est incapable 
de les résoudre. 

Le problème le plus grave est qu’au fil des dernières dé-
cennies, la discipline économique universitaire s’est vue être 
définie de manière de plus en plus étroite jusqu’à devenir 
pratiquement synonyme d’économie néoclassique. L’éco-
nomie néoclassique est fondée sur plusieurs postulats très 
contestables, qui permettent de mathématiser la discipline 
et de la mettre en quête de règles objectives de prise de 
décision afin d’obtenir des résultats optimaux. Dans le cadre 
de ces postulats, le jeu des forces du marché aboutit 
inévitablement à des résultats optimaux, ce qui conduit les 
économistes néoclassiques à voir dans le marché la solution 
à presque tous les problèmes. Bien que les données empiri-
ques contredisent nombre de leurs postulats, les écono-

mistes conservent souvent leur foi aveugle dans le mécanis-
me du marché, ce qui peut menacer sérieusement les 
efforts de protection de l’environnement. 

Néanmoins, les inquiétudes que nous inspire cette appro-
che étroite de l’économie ne doivent pas nous priver du 
gain de clarté que peut apporter le regard de cette discipli-
ne. De même, la foi obsessionnelle que vouent certains aux 
marchés ne doit pas nous rendre incapables de voir leur 
contribution potentielle. Mieux vaut reformuler le problè-
me autrement : peut-on croire que l’œil d’une seule dis-
cipline est suffisant pour appréhender toute la complexité 
du problème de la préservation de l’environnement ? La 
protection de la nature est un problème redoutable qui n’a 
pas de solution optimale (Rittel et Webber 1973). Avec 
l’interaction des variables écologiques, économiques, politi-
ques et sociales, les décisions en la matière sont complexes : 
il existe de nombreux critères pour en évaluer les résultats, 
mais peu de règles objectives qui peuvent nous dire avec 
certitude si l’initiative de protection prise est bonne ou 
mauvaise. Il nous faut donc élargir la métaphore optique du 
« prisme », la faire passer de l’œil simple à l’œil composé, tel 
celui de la libellule, qui est fait de milliers d’yeux simples. 
Chaque œil simple apporte quelque chose à la compréhen-
sion qu’a la libellule du monde qui l’entoure, mais si elle ne 
devait compter que sur un seul, elle ne survivrait pas. Pour 
résoudre les problèmes de la protection de l’environne-
ment, nous devons non seulement les regarder avec des 
yeux composés, mais disposer aussi d’une unité de traite-
ment centrale pour assembler en un tout cohérent l’image 
complexe fournie par mille yeux simples. 

La section suivante, « Les points forts du prisme écono-
mique », évalue les atouts généraux du regard de l’écono-
mie, qui sont nombreux. Celle d’après, « Les problèmes du 
prisme économique », se concentrera sur les difficultés 
spécifiques que crée le regard de l’économie néoclassique. 
Dans les deux cas, je m’efforcerai d’illustrer mon propos par 
des exemples issus de la vie réelle. Enfin, la conclusion 
analyse comment la clarté apportée par le prisme écono-
mique peut être intégrée à une compréhension holistique 
du problème, et contribuer à des solutions potentielles. 

Les points forts du prisme économique 

Il est important de voir la protection de l’environnement à 
travers le prisme de l’économie, pour trois raisons au 
moins : cela peut nous aider à comprendre les forces mo-
trices de la perte et de la dégradation écologiques, à déter-
miner le degré de protection approprié, mais aussi à allouer 
efficacement des ressources aux initiatives de protection. 

L’économie comme force motrice de la perte 

et de la dégradation écologiques 

Les efforts pour préserver les écosystèmes, ainsi que les 
biens et les services vitaux qu’ils fournissent, ne seraient pas 
nécessaires si leur condition n’était pas menacée. La plupart 
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des forces motrices de ces menaces sont d’origine écono-
mique – la conversion d’écosystèmes à l’agriculture, les 
excès de la déforestation, la surpêche, la pollution, le 
changement climatique, etc. Une loi incontournable de la 
physique pose que l’on ne peut pas produire quelque chose 
à partir de rien. Une autre stipule qu’accomplir un travail 
exige de l’énergie. Toute production économique dépend 
donc des matières premières et de l’énergie fournies par la 
nature (Georgescu-Roegen 1971). Si ces matières premièr-
es représentent certes des intrants nécessaires à la produc-
tion économique, ils constituent également des éléments 
structurels des écosystèmes, des pièces maitresses sur 
lesquelles les écosystèmes reposent. Au fur et à mesure 
que nous transformons la structure d’un écosystème en 
produits économiques, nous en modifions inévitablement 
son fonctionnement, y compris dans ses fonctions de 
support de la vie : les êtres humains, comme toutes les 
espèces, dépendent de la santé des écosystèmes pour leur 
survie. Si nous allons trop loin dans la conversion de la 
structure de l’écosystème en produits économiques, au 
point de compromettre les fonctions qu’il remplit, les 
éléments biotiques de la structure écosystémique ne peuv-
ent plus se reproduire. Par exemple, comme le montrent 
certaines études, l’Amazonie recycle par évapotranspiration 
jusqu’à 50 % des précipitations qu’elle reçoit. Si l’on défriche 
ne serait-ce que 30 % de la forêt, elle ne pourra plus recycler 
assez d’eau pour assurer sa propre survie (Salati et Vose 
1984). L’extraction de ressources pour la production écono-
mique conduit donc de manière directe à la dégradation 
écologique, et menace ainsi le bien-être de l’humanité 
(Costanza et al. 1991). 

La loi physique mentionnée plus haut a un corollaire : il est 
impossible de créer « rien » à partir de quelque chose. Une 
loi voisine de la physique nous apprend que dans un 
système isolé l’entropie s’accroît toujours. Le résultat qui en 
découle est que toute production économique finit par 
s’épuiser, se désagréger et revenir à l’écosystème sous 
forme de dé-chets. Après combustion, les combustibles 
fossiles, c'est-à-dire la source d’énergie dominante qui sert à 
l’alimentation notre système économique, reviennent au 
système sous forme de dioxyde de carbone, d’autres 
polluants et de chaleur. Quand les polluants sont émis à une 
vitesse qui dépasse celle de la capacité d’absorption des 
écosystèmes, ils menacent d’autant plus le fonctionnement 
des écosys-tèmes. Le changement climatique mondial, 
l’épuisement de la couche d’ozone, les pluies acides et 
l’eutrophisation sont des conséquences de ce processus 
(Hokikian 2002). 

Tant que le système économique était plus petit que l’éco-
système qui l’alimentait et le contentait, la structure écosys-
témique était parfaitement adéquate pour maintenir à la 
fois la production économique et le fonctionnement de 
l’écosystème. Mais l’accroissement régulier de la taille de 
notre économie au cours des derniers siècles a provoqué 
une dégradation écologique de plus en plus grave, et rendu 
nécessaires de sérieux efforts de protection (Daly 1977). 

Pour réussir ces efforts de préservation de l’environnement, 
nous devons comprendre les forces économiques à l’œuvre 
dans la destruction des écosystèmes. 

L’économie et la règle de limitation de la 

production 

La discipline économique peut être utile aussi pour déter-
miner quantitativement, dans une structure d’écosystème, 
la part à convertir en production économique et la part à 
conserver pour maintenir les services vitaux de l’écosys-
tème. Fondée sur l’analyse marginale, la science économi-
que avance le postulat tout à fait plausible selon lequel plus 
nous avons de quelque chose, moins une unité addi-
tionnelle a de l’importance, tout simplement parce que 
nous satisfaisons d’abord nos besoins les plus urgents et 
utilisons les unités supplémentaires pour satisfaire des 
besoins de moins en moins importants. C’est ce qu’on 
appelle la loi de l’utilité marginale décroissante. Son 
corollaire est la loi du coût marginal croissant, dont la 
meilleure illustration est un exemple concret.  

Prenons le cas d’un exploitant agricole qui défriche une 
forêt pour la mettre en culture. Il commence par défricher 
le terrain le plus accessible et le plus fertile, où une petite 
quantité de travail rapporte de gros rendements. Une fois 
qu’il a défriché cette partie, l’agriculteur passe à des sols 
plus rocailleux et moins fertiles et à des terrains plus pentus 
et moins accessibles. Il lui faut alors davantage d’efforts 
pour défricher chaque unité de forêt supplémentaire et 
pour cultiver chaque unité de terrain additionnelle, et les 
bénéfices marginaux sont inférieurs. L’environnement 
forestier peut protéger de l’érosion de petites clairières sur 
terrain plat, mais quand les zones défrichées s’étendent et 
gagnent des pentes prononcées, l’érosion surgit inévitable-
ment. Puisqu’il y a moins d’arbres pour servir de coupe-
vent, les vents peuvent assécher les terres cultivées et les 
pâturages, ce qui provoque aussi une érosion éolienne. En 
s’étendant de plus en plus, les défrichages détruisent l’habi-
tat de nombreuses espèces, parmi lesquelles se trouvent 
des pollinisateurs qui jouent un rôle essentiel dans les 
cultures de l’exploitant (Kremen et al. 2002 ; Ricketts et al. 
2004).  

Dans l’idéal, l’agriculteur devrait arrêter d’abattre des arbres 
au moment précis où les coûts marginaux croissants et les 
bénéfices marginaux décroissants s’égalisent : ce qui consti-
tue le point où l’« utilité » de l’exploitant (qui pourrait ici 
représenter son profit ou sa qualité de vie) est maximisée. 
Ce qui est vrai à l’échelle d’une parcelle agricole reste vrai en 
théorie à l’échelle de la planète : nous devons cesser de 
convertir une structure d’écosystème en produits économi-
ques quand les coûts marginaux, en termes de services 
écosystémiques perdus, deviennent égaux aux bénéfices 
marginaux, en termes de services économiques gagnés 
(Daly et Cobb 1994). 

Malheureusement, comparer les coûts marginaux et les 
bénéfices marginaux de la protection de l’environnement 
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n’est pas simple. Dans les écosystèmes complexes, non 
linéaires, l’incertitude et l’ignorance des fonctions de 
l’écosystème sont la règle et non l’exception. Ainsi nous 
pouvons être confrontés à des seuils écologiques au-delà 
desquels la conversion de l’unité marginale provoque 
l’effondrement de l’écosystème et de toutes ses valeurs, 
auquel cas l’évaluation marginale est complètement ina-
daptée. Nous sommes souvent incapables de reconnaître 
un service écosystémique tant que l’écosystème qui le 
fournit n’a pas été détruit, et nous ne pouvons tout simple-
ment pas évaluer ce que nous ne comprenons pas. De plus, 
les valeurs de protection de la nature comprennent des 
éléments éthiques, tels que nos obligations à l’égard des 
générations futures, qui ne peuvent être mesurés dans les 
unités monétaires que l’on utilise pour les biens marchands 
(Vatn et Bromley 1994 ; Gowdy 1997 ; Martinez-Alier et al. 
1998). D’ailleurs même pour les biens marchands, les 
valeurs monétaires sont déterminées par des préférences 
pondérées sur la richesse ou sur le revenu, elles ignorent en 
conséquence les préférences des pauvres. L’évaluation 
monétaire des avantages offerts par la protection de la 
nature en fait tout autant, ce qui suscite d’évidentes 
préoccupations éthiques (Farley et Gaddis 2007). 

Si l’omniprésence de l’incertitude rend difficile de préciser 
exactement « quand il faut s’arrêter », je me permets néan-
moins de suggérer l’adoption d’une certaine ligne directrice. 
On en a de plus en plus de preuves : dans les pays déjà 
riches, la croissance de la production économique a un 
impact faible ou nul sur l’espérance de vie et sur les 
mesures du bien-être subjectif, ce qui suggère qu’il est peut-
être inutile de poursuivre la croissance indéfiniment 
(Costanza et al. 2007). Il est aussi de mieux en mieux prouvé 
que la poursuite de la conversion des structures écosys-
témiques en marchandises est en train de détruire les 
fonctions de soutien de la vie à l’échelle de la planète 
(Wackernagel et al. 2002 ; Wilson 2002 ; Meadows et al. 
2004 ; Diamond 2005). Ainsi, notre tâche, notre ligne 
directrice aujourd’hui devrait être de préserver et de 
restaurer les écosystèmes pour éviter certains résultats 
irréversibles ; nous aurons bien le temps, plus tard, de nous 
préoccuper du degré exact de restauration nécessaire. 

L’économie et l’allocation efficace 

Enfin, l’économie peut nous aider à allouer efficacement 
des ressources à la protection de la nature. On définit sou-
vent l’économie comme la répartition des ressources rares 
entre les diverses fins souhaitables (Daly et Farley 2004). 
Avoir recours au prisme économique implique en 
conséquence une suite de trois opérations, à effectuer dans 
un ordre précis. Premièrement, nous devons repérer les fins 
souhaitables. Deuxièmement, nous devons identifier les 
ressources rares, ainsi que leurs caractéristiques physiques 
et institutionnelles pertinentes pour leur allocation. Ce n’est 
qu’après ces deux opérations que nous pourrons 
entreprendre la troisième, décider comment allouer (Daly 
et Farley 2004). Effectuer successivement ces opérations en 

matière de protection de la nature apporte d’importants 
éclairages, et peut même fournir un cadre de pensée pour 
guider les efforts de préservation. 

Les fins souhaitées 

Il existe une candidate solide au statut de « fin souhaitable » 
à laquelle nous devrions allouer nos ressources rares : une 
meilleure qualité de vie pour notre génération et celles à 
venir (Costanza et al. 2007). À l’évidence, une qualité de vie 
élevée exige à la fois une production économique et des 
services écosystémiques. Si nous avons le souci des généra-
tions futures, la durabilité écologique est aussi une fin 
souhaitée, et elle exige la protection des écosystèmes et des 
fonctions de support à la vie qu’ils remplissent. Le souci des 
générations futures implique également celui d’une juste 
répartition des ressources entre les générations – cela 
n’aurait en effet guère de sens de se préoccuper du sort de 
générations qui ne sont pas encore nées sans s’intéresser à 
celles qui sont en vie aujourd’hui. Une juste répartition des 
ressources, mais aussi des coûts et des bénéfices de la 
protection de la nature, est probablement souhaitable 
aussi. Enfin, nous devons nous efforcer de sacrifier aussi peu 
de fonctions écosystémiques que possible pour un volume 
donné de production économique : l’« efficience » est une 
troisième fin souhaitable. Il convient donc de juger les 
stratégies d’allocation à l’aune de leur durabilité, de leur 
équité et de leur efficacité (Daly 1992). 

Les ressources rares 

Après ce bref examen des fins souhaitées, intéressons nous 
maintenant aux ressources rares. Sur une planète finie, la 
ressource rare ultime est la matière-énergie de basse 
entropie fournie par l’écosystème planétaire qui nous fait 
vivre et dont l’énergie provient du soleil (Georgescu-Roegen 
1971). On l’appelle aussi capital naturel (Jansson et al. 
1994). Comme nous l’avons dit plus haut, toute production 
économique n’est que la transformation de ce capital 
naturel sous une forme qui, dans l’idéal, satisfait des besoins 
humains. Mais le capital naturel ne se limite pas à fournir 
des matières premières à l’économie : il rend aussi des 
services qui facilitent le processus de transformation 
économique et améliorent le bien-être des populations 
humaines. Parmi eux, il y a des services de soutien à la vie 
sans lesquels les êtres humains ne pourraient survivre, 
comme la régulation du climat local, régional et mondial, la 
protection contre les rayons ultraviolets, le recyclage des 
nutriments, l’absorption des déchets, l’épuration de l’eau et 
beaucoup d’autres. Le capital naturel crée aussi les condi-
tions nécessaires à sa propre reproduction. Comment 
assure-t-il ces services ? Les matières premières fournies par 
le capital naturel sont des composantes d’une structure 
écosystémique – autrement dit, ce sont les ressources 
minérales, l’eau, la matière organique et les individus et les 
communautés de plantes et d’animaux qui constituent un 
écosystème. Quand tous les éléments structurels d’un 
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écosystème sont en place, ils créent un tout supérieur à la 
somme de ses parties et génèrent des fonctions éco-
systémiques, phénomènes qui émergent de la complexité 
structurelle de l’écosystème (Odum 1971). Lorsqu’une 
fonction remplie par un écosystème a une valeur pour les 
êtres humains, on l’appelle « service écosystémique » 
(Costanza et al. 1997 ; Daily 1997). Comme tous les biens 
marchands sont nécessairement produits à partir des 
éléments structurels du capital naturel, et que l’épuisement 
de la structure qui en découle amoindrit la fonction 
écosystémique, il est logique d’établir que la production de 
biens marchands, en règle générale, doit nécessairement 
réduire la capacité de l’écosystème à rendre des services 
écosystémiques (Farley 1999). 

Pendant la quasi-totalité de l’histoire de l’humanité, le capi-
tal naturel ne se faisait pas rare au regard des besoins hu-
mains, c’est pourquoi il n’a pas été considéré important par 
l’analyse économique : à l’époque, nous souffrions moins 
du manque de poissons que du manque de bateaux pour 
aller les pêcher, moins du manque de bois de construction 
que du manque de scies pour le couper. Les matières 
premières étaient souvent rares au niveau local, mais elles 
ne l’étaient pas au niveau mondial. Par rapport à la 
population humaine et à l’échelle de l’économie humaine, 
l’offre mondiale de matières premières semblait infinie. 
D’abondants écosystèmes sains assuraient d’abondants 
services écosystémiques. Les facteurs rares étaient le travail 
et le capital. La planète était relativement vide (Daly 2005). 
Mais aujourd’hui, les êtres humains s’approprient, directe-
ment ou indirectement, près de 40 % de la productivité 
primaire nette (Vitousek et al. 1986). Dans bien des cas, les 
dégâts infligés aux services écosystémiques par surextrac-
tion de la structure de l’écosystème et par émission de dé-
chets ont conduit à un déclin de la production de matières 
premières par le capital naturel.  

Simultanément, la production économique de biens mar-
chands par habitant s’est énormément accrue au cours des 
derniers siècles – rien qu’au 20

e
 siècle, elle a été multipliée 

par neuf (Delong 2002). Les impacts de l’activité humaine 
sur le système de soutien de la vie sont énormes. 
Aujourd’hui, la planète est pleine. Cette transition d’une 
Terre relativement vide à une Terre relativement pleine a 
changé la rareté relative des ressources. Autrefois, c’étaient 
les biens et services créés par l’homme qui étaient rares, 
alors que ceux qui venaient des écosystèmes étaient 
surabondants. Aujourd’hui, c’est exactement le contraire, 
ce qui a des conséquences profondes pour l’allocation des 
ressources (Daly 2005). Malheureusement, rares sont les 
responsables politiques et les économistes qui s’en aper-
çoivent. Aux États-Unis par exemple, nous avons consacré 
des sommes considérables à des efforts de gestion et de 
protection de l’environnement dans les années 1970. 
Depuis lors, la taille de notre économie par habitant a 
pratiquement doublé, ce qui n’empêche en aucun cas nos 
dirigeants politiques de nous dire qu’aujourd’hui nous 
n’avons plus les moyens de nous attaquer à des problèmes 

environnementaux cruciaux comme celui du réchauffe-
ment de la planète.  

Les propriétés physiques des ressources rares :  

stocks-flux, fonds-service, exclusivité et rivalité 

Avant de pouvoir décider comment allouer les ressources, il 
nous faut évaluer leurs caractéristiques physiques et institu-
tionnelles. Il est utile d’effectuer trois distinctions : la pre-
mière entre stocks-flux et fonds-flux, la deuxième entre 
exclusif et non exclusif et la troisième entre rival et non rival. 

Tous les éléments structurels des écosystèmes peuvent 
être classés parmi les ressources stocks-flux (Georgescu-
Roegen 1971), ou, dans la terminologie d’Aristote (1994), 
parmi les « causes matérielles ». Les ressources stocks-flux 
sont les matières premières transformées physiquement en 
produits souhaités à travers le processus économique. Elles 
sont utilisées par le processus économique et incorporées à 
ce qu’elles produisent : par exemple, les arbres sont trans-
formés en meubles. Les ressources stocks-flux peuvent être 
stockées ou utilisées au rythme que nous voulons : nous 
pouvons abattre tous les arbres d’une forêt aujourd’hui ou 
le faire au fil des cinquante prochaines années. 

Tous les services écosystémiques, en revanche, sont des 
ressources « fonds-flux » (Georgescu-Roegen 1971), ou, 
dans le vocabulaire d’Aristote, des « causes motrices » (ou 
« efficientes »). Un fonds est une configuration particulière 
de ressources stocks-flux qui engendre un flux de services. 
Par exemple, une usine automobile est une configuration 
particulière de métaux, de matières plastiques, de caou-
tchouc, etc., qui engendre le « service » de la production de 
voitures. C’est l’agent de la transformation qui convertit 
d’autres stocks de métaux, de matières plastiques, de 
caoutchouc, etc., en voitures. Une voiture est elle-même un 
fonds, qui engendre le service du transport. Si elle a un 
accident, les ressources stocks-flux dont elle se compose 
demeurent, mais la configuration a changé et elle ne peut 
plus fournir de service de transport. Une forêt est une con-
figuration particulière de végétation, de sol, d’eau, de miné-
raux et de faune qui engendre un flux de services éco-
systémiques. Les fonds-flux ne se transforment pas phy-
siquement dans le processus de production – quand une 
forêt filtre l’eau, empêche les crues, recycle les nutriments 
ou stabilise le climat, elle ne se transforme pas en ce qu’elle 
produit. Les fonds-flux ne peuvent pas être stockés, et ils 
fournissent les services à un rythme donné au fil du temps. 
Une forêt peut filtrer une certaine quantité d’eau par jour, 
mais si nous n’utilisons pas sa capacité de filtrage pendant 
un mois, nous ne pourrons pas la stocker pour nous en 
servir plus tard (Georgescu-Roegen 1971 ; Malghan 2006). 

Les économistes traditionnels ne font pas la distinction 
entre stocks-flux et fonds-flux, et autorisent même la sub-
stitution entre les deux (par exemple Solow 1974). Si l’on 
prend l’exemple simple d’une pizzeria, il est évident que les 
fonds-flux (les cuisiniers et les fours) ne sont pas sub-
stituables aux stocks-flux (les ingrédients pour faire la pizza) 
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dans le processus de production (Daly et Farley 2004). Rien 
n’indique que la technologie puisse développer le moindre 
substitut sérieux aux fonctions de support à la vie. La 
plupart des écosystèmes que nous souhaitons conserver 
ont une double fonction : ce sont des stocks-flux, qui 
peuvent fournir des matières premières à la production 
économique, et des fonds-flux, qui fournissent des services 
écosystémiques cruciaux. 

Pour que les marchés allouent efficacement une ressource, 
celle-ci doit être à la fois exclusive et rivale. Une ressource 
exclusive est une ressource dont la propriété exclusive est 
possible. Autrement dit, une personne ou une collectivité 
doit pouvoir utiliser le bien ou le service en question et 
empêcher les autres de l’utiliser si elle le désire. L’exclusivité 
est pratiquement synonyme de droits de propriété. Si un 
bien ou un service n’est pas exclusif, les forces du marché 
ne pourront pas l’allouer ou le produire efficacement. La 
raison de ce phénomène est évidente. La force motrice de 
la production et de l’allocation par le marché, c’est le profit. 
Si un bien n’est pas exclusif, quelqu’un peut l’utiliser, que le 
producteur l’y autorise ou non ; et cette personne ne paiera 
probablement pas pour s’en servir. Si les gens ne sont pas 
disposés à payer un produit, il n’y aura aucun profit à tirer 
de sa production et les forces du marché ne le produiront 
pas, du moins pas jusqu’au point où l’avantage marginal 
pour la société de la production d’une unité supplémentaire 
de ce bien sera égal au coût marginal de sa production – le 
critère de l’efficience. 

L’exclusivité est un pur produit institutionnel, bien que 
certains biens et services soient intrinsèquement non 
exclusifs. En effet, sans les institutions qui protègent la 
propriété, aucun bien ne serait vraiment exclusif, sauf si son 
propriétaire avait la capacité physique d’empêcher les 
autres de l’utiliser. L’existence d’une institution quelconque, 
que ce soit l’Etat, la religion, ou la coutume est nécessaire 
pour rendre un bien exclusif à toute personne n’ayant pas 
les moyens de défendre sa propriété. Il est très facile de 
créer des institutions qui assurent des droits de propriété 
exclusifs sur des biens tangibles, comme les aliments, les 
vêtements, les voitures et les maisons. Il faut des institutions 
un peu plus complexes pour établir des droits de propriété 
exclusifs sur des biens intangibles, comme l’information ou 
la capacité d’absorption des déchets. il est pratiquement 
impossible de concevoir des institutions qui rendraient 
exclusifs certains types de services, pourtant nombreux, 
comme la plupart de ceux que produisent les écosystèmes 
et que préserve la protection de la nature. Nous ne 
pouvons même pas imaginer une institution réaliste qui 
pourrait donner à quelqu’un la propriété exclusive des 
avantages de la régulation du climat, de la régulation de 
l’eau, de la pollinisation ou de tant d’autres services 
écosystémiques. S’il est la plupart du temps possible 
d’établir des droits de propriété exclusifs sur la structure 
d’un écosystème (par exemple, les arbres d’une forêt), il 
demeure en revanche impossible d’établir des droits de 
propriété sur les services que fournit cette structure (par 

exemple, la régulation du climat régional). Lorsqu’il n’existe 
aucun régime institutionnel capable de faire respecter des 
droits de propriété exclusifs sur un bien ou sur un service, ce 
bien ou ce service est non exclusif. 

On qualifie un bien ou un service de « rival » quand l’usage 
d’une de ses unités par une personne empêche l’usage de 
la même unité au même moment par une autre. La rivalité 
peut être de nature qualitative, quantitative ou spatiale. Un 
bien ou service non rival est alors celui dont l’utilisation par 
une personne a un impact insignifiant sur la qualité et la 
quantité de ce bien ou de ce service et dont l’usage reste 
accessible à un autre utilisateur. Tous les stocks-flux sont 
rivaux. Les ressources non rivales ne sont pas rares au sens 
traditionnel du terme, puisque autant de personnes 
peuvent s’en servir sans qu’il y en ait pour autant moins 
pour les autres. La rivalité est une propriété inhérente au 
bien ou au service dont il s’agit, sans rapport avec les 
institutions dominantes. La stabilité du climat, le contrôle 
des crues, la beauté des paysages et les journées 
ensoleillées comptent parmi les biens non rivaux produits 
par la nature. L’information, l’éclairage public et les feux 
d’artifice font partie de ceux que produisent les humains. 
Toutes les ressources non rivales sont des fonds-flux. 
Comme on l’a vu plus haut, l’efficience économique exige 
que le coût marginal pour la société de la production ou de 
la consommation d’un bien ou d’un service additionnel soit 
exactement égal à son avantage marginal. Mais si un bien 
est non rival, la personne supplémentaire qui l’utilise 
n’impose aucun coût supplémentaire à la société. Les 
marchés allouent les ressources en se servant des prix 
comme mécanisme de rationnement, mais rationner des 
biens non rivaux crée une rareté artificielle. Celui ou celle 
qui doit payer un prix pour utiliser un bien ne voudra le faire 
que jusqu’au moment où l’avantage marginal deviendra 
égal au prix. Le prix d’un bien non rival est supérieur à zéro, 
tandis que le coût marginal d’une utilisation supplémentaire 
est zéro. Donc, les marchés n’aboutiront pas à une 
allocation efficace des biens non rivaux. Inversement, il faut 
qu’un bien soit rival pour être alloué efficacement par le 
marché (Daly et Farley 2004). 

Il existe différents types de biens et services non rivaux. Cer-
tains services, telle la stabilité du climat, ne sont pas modi-
fiés par le nombre de gens qui les utilisent. Cependant, pour 
d’autres biens ou services non rivaux, la présence d’un trop 
grand nombre d’usagers peut avoir pour conséquence de 
détériorer sérieusement la qualité du bien ou du service. Si 
j’étale ma serviette sur une plage déserte, par exemple, cela 
n’enlève rien à votre capacité d’utiliser la même plage. Mais 
si des milliers de personnes décident d’aller à la plage en 
même temps, tout le monde ne trouvera pas une place 
pour sa serviette, et le surpeuplement réduira peut-être 
l’utilité que nous procure notre présence à la plage. Ce type 
de bien est non rival mais « congestible »  (Randall 1993). 
Les ressources soumises à congestion doivent être traitées 
comme non rivales à faible niveau d’utilisation et comme 
rivales à haut niveau d’utilisation. 
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Que se passe-t-il quand des biens et services sont non 
rivaux, non exclusifs, ou les deux ? La réponse la plus simple 
est que les forces du marché ne les fourniront pas et/ou ne 
les alloueront pas efficacement. Mais il nous faut être 
beaucoup plus précis que cela pour concevoir des politiques 
et des institutions qui nous permettront de protéger avec 
efficacité les écosystèmes. Ces politiques efficaces doivent 

être conçues sur mesure, en fonction de l’association 
spécifique d’exclusivité, de rivalité et de congestion qui 
caractérise un bien ou un service particulier. Le tableau 1 
indique les combinaisons possibles, que nous décrirons 
ensuite de façon plus détaillée. 

 

 

Tableau 1. L’importance de l’exclusivité, de la rivalité  et de la congestion pour l’allocation des ressources 

 

 

Exclusif 

 

 

Non exclusif 

Rival 

 

Biens marchands 

 

 

La plupart des éléments structurels de 
l’écosystème (par ex., bois, poisson, terres 
arables, gisements de minerai et de 
combustibles fossiles), et sa capacité d’absorp-
tion des déchets pour les émissions réglemen-
tées (par ex., le SO2 aux États-Unis) 

 

 

Ressources en accès libre 

(« tragédie des communs (ou communaux)») 

 

Éléments structurels de l’écosystème non 
protégés par des droits de propriété (par ex., 
zones de pêche océaniques, bois des forêts non 
protégées), et sa capacité d’absorption des 
déchets pour les émissions non réglementées 
(par ex., le CO2 aux États-Unis) 

 

Non rival 

 

Bien marchand inefficace 

(« tragédie des non-communs (ou non-
communaux)») 

 

Par ex., information brevetée et information 
génétique sur laquelle la Convention sur la 
biodiversité attribue des droits de propriété 

 

 

Bien public pur 

 

La plupart des fonctions de l’écosystème (par ex., 
régulation du climat, régulation de l’eau) et les 
services fournis par sa capacité d’absorption des 
déchets (air propre, eau propre, etc.) 

 

Non rival, 

congestible 

 

Bien public congestible 

 

Par ex., plage publique 

 

 

Bien de clubs ou à péage 

 

Par ex., terrain de golf 

 

Source : d’après Farnsworth et al. (1983) et Randall (1993) 

 

L’allocation 

Ayant évalué les fins souhaitées, les ressources rares et les 
caractéristiques physiques de ces ressources, nous pouvons 
proposer quelques principes directeurs pour allouer effica-
cement des ressources à la protection de l’environnement. 
Commençons par la case supérieure gauche du tableau 1 : 
la plupart des éléments structurels des écosystèmes 
s’achètent et se vendent régulièrement sur des marchés, et 
à première vue l’allocation par le marché pourrait sembler 
appropriée. Les institutions existantes rendent ces biens 

exclusifs, ce qui permet l’existence de marchés. Puisqu’il 
s’agit de biens rivaux, il y a concurrence pour leur 
consommation. En les vendant sur le marché, on est certain 
qu’ils iront à celui qui peut les payer le plus cher. Si ces 
ressources sont destinées à devenir des intrants dans des 
processus économiques, celui qui peut les payer le plus cher 
est celui qui peut les utiliser pour créer les valeurs 
monétaires les plus élevées. 
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Mais l’allocation des ressources rivales et exclusives par le 
marché pose au moins deux problèmes sérieux. D’abord, il 
n’est nullement évident que maximiser la valeur monétaire 
soit une fin souhaitable. Qu’un conducteur américain de 
4x4 puisse payer plus cher l’éthanol à base de maïs qu’une 
Mexicaine pauvre les tortillas de maïs qu’il lui faut pour 
nourrir ses enfants affamés ne signifie pas que le meilleur 
usage du maïs, l’usage le plus noble, soit d’être transformé 
en éthanol. Deuxièmement, ces ressources sont des 
composantes structurelles d’écosystèmes, et leur utilisation 
dans la production économique diminue la production des 
services écosystémiques, qui sont pour l’essentiel non 
exclusifs, non rivaux et sans prix. Si la personne qui épuise la 
structure de l’écosystème est en mesure d’ignorer les con-
séquences écologiques, un coût de production réel, l’alloca-
tion par le marché n’aboutira pas à des résultats efficaces 
(Cornes et Sandler 1996). Si les bénéfices de l’extraction 
vont à une personne tandis que ses coûts sont supportés 
par d’autres, le résultat est aussi injuste. Si l’on extrait trop 
de ressources, ce qui conduit à l’effondrement du système, 
le résultat est également non durable et n’aboutira 
probablement pas à une qualité de vie élevée pour nos 
contemporains et les générations futures (Odum et Odum 
1972). 

La capacité des écosystèmes sains à absorber les déchets 
est l’un des rares services écosystémiques qui soit rival, 
maison peut aussi le rendre exclusif, comme on l’a fait pour 
les émissions de SO2 aux États-Unis (Daly et Farley 2004). 
Pour qu’un marché émerge, bien sûr, la ressource doit être 
rare. On l’a rendue telle en plafonnant les tonnes 
d’émissions de SO2 autorisées. Des permis de polluer 
négociables ont ensuite été octroyés à des entreprises 
individuelles, qui avaient toute liberté d’en acheter et d’en 
vendre sur le marché. Les émissions de SO2 continuent à 
dégrader les fonctions écosystèmiques, mais l’ampleur de 
cette dégra-dation est désormais limitée (Burtraw et al. 
1998 ; Burtraw et Mansur 1999 ; Carlson et al. 2000). 

Si les éléments structurels d’un écosystème et sa capacité 
d’absorption des déchets peuvent entrer dans la même 
case du tableau, il y a une différence très nette dans la façon 
dont ils sont alloués. Pour des éléments structurels des 
écosystèmes comme le bois et le poisson, il est probable 
que les propriétaires de ces ressources en prélèveront 
davantage si les prix augmentent. Comme la fécondité de la 
faune et la croissance de la végétation en milieu naturel ne 
réagissent pas au mécanisme des prix, les stocks vont 
décliner en cas de hausse des prix. Par conséquent, 
l’importance des stocks laissés intacts pour remplir les 
fonctions cruciales de support de vie est déterminée par le 
prix de marché du bien. Dans le cas de la capacité 
d’absorption des déchets, c’est la société qui a constaté que 
le niveau des émissions de SO2 était trop élevé, et donc 
menaçait des fonctions vitales de soutien de la vie. Par 
l’intermédiaire de l’État, elle est alors intervenue pour 
limiter les émissions de SO2 à un niveau soutenable. Ici, la 
fourniture de fonctions cruciales de support de vie n’est pas 

déterminée par le prix, c’est elle qui détermine le prix, et la 
durabilité écologique est donc respectée (Daly 1997). Aux 
États-Unis, des permis de polluer ont été octroyés à des 
entreprises individuelles. Quand les coûts de leur utilisation 
(par exemple les pluies acides) retombent sur l’ensemble de 
la population, octroyer gratuitement des permis aux 
pollueurs ne paraît pas juste. Mais on pourrait les vendre 
aux enchères au plus offrant, auquel cas le secteur public 
serait indemnisé des préjudices. 

La deuxième case du tableau concerne les ressources en 
accès libre – celles qui sont non exclusives mais rivales. 
L’usage de ces biens conduit couramment à ce que Garret 
Hardin (1968) a baptisé « la tragédie des communs (ou 
communaux) ». Hardin s’est servi d’un exemple classique : 
les « communaux », pâturages collectifs autrefois courants 
en Angleterre. Lorsque quelqu’un ajoute une vache 
supplémentaire sur un pâturage commun à tous, il s’ensuit 
que toutes les vaches auront moins d’herbe. L’intéressé 
partage cet inconvénient – c'est-à-dire avoir des vaches plus 
maigres – avec tous les autres, mais tous les bénéfices de la 
vache ajoutée dans la pâture sont pour lui. Si toutes les 
familles raisonnent de la même manière, elles ajouteront 
constamment des têtes de bétail sur les communaux, 
jusqu’au jour où il y aura surpâture et baisse spectaculaire 
de leur capacité productive. Chaque individu qui semble 
agir rationnellement dans son intérêt personnel détruit en 
fait les communaux, si bien que tout le monde finit par se 
retrouver dans une situation bien pire que si chacun s’en 
était tenu au principe « une vache par personne ». Tous les 
éléments structurels de l’écosystème qui n’ont pas de 
propriétaires sont soumis à cette tragédie, qui contribue à 
expliquer pourquoi, selon les estimations, 69 % des espèces 
de poissons de mer commercialisées sont surexploitées 
(FAO 2000) et ont désespérément besoin de protection. 
Cette tragédie se profile aussi derrière le changement 
climatique planétaire. 

De nombreux économistes ont fait remarquer à juste titre 
que ce problème des ressources en accès libre résulte de 
l’absence de droits de propriété. Si, dans le premier 
exemple, les communaux anglais avaient été divisés en cent 
parcelles privées également productives, des propriétaires 
rationnels n’auraient fait paître qu’une seule vache sur 
chaque parcelle et la tragédie aurait été évitée. De même, il 
serait possible d’assigner des droits de propriété sur la 
capacité d’absorption du CO2, comme s’efforce de le faire le 
protocole de Kyoto (GIEC 2000). Plusieurs pays ont octroyé 
des droits de propriété négociables pour les prélèvements 
de poissons, en y voyant un moyen de conserver les 
pêcheries et les écosystèmes dont elles font partie (Casey et 
al. 1995 ; Pautzke et Oliver 1997 ; Batstone et Sharp 1999). 
Malheureusement, dans le cas de nombreuses ressources 
qui nous importent, la capacité d’accorder des droits de 
propriété individuels est l’exception et non la règle. 
Cependant, Farley et al. (2009) dans leur étude ont décrit 
une situation où des droits de propriété privée contribuent 
à des résultats non durables, injustes et inefficaces. Il est 
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donc important de reconnaître que des droits de propriété 
collectifs peuvent gérer avec efficacité les ressources rivales 
non exclusives dans le cadre d’institutions appropriées 
(Bromley 1993 ; Ostrom 1990). Et il est quasiment certain 
que l’existence de droits de propriété sous une forme ou 
sous une autre, privés ou collectifs, vaut souvent mieux que 
l’absence de droits. 

La troisième catégorie regroupe les ressources qui sont 
exclusives mais non rivales. Le meilleur exemple de ce type 
de biens est l’information brevetée. Quel rapport avec la 
protection de l’environnement ? Imaginons qu’une entre-
prise développe et fasse breveter un moyen peu coûteux et 
efficace d’exploiter l’énergie solaire et de la convertir en 
hydrogène utilisable dans une pile à combustible elle aussi 
peu coûteuse et efficace. Ces inventions pourraient pra-
tiquement éliminer notre dépendance à l’égard de l’énergie 
fossile et réduire dans des proportions spectaculaires le 
risque du réchauffement de la planète. Moins d’extraction 
de combustibles fossiles et moins de changement climati-
que, c’est moins de dégradation écologique et moins de 
ressources à consacrer de toute nécessité à la protection de 
l’environnement. Consciente de la valeur de ses inventions, 
l’entreprise vend ses produits à un prix extrêmement élevé. 
Malheureusement, à ce prix-là, de nombreux pays pauvres 
sont incapables de s’offrir cette technologie et ils utilisent 
donc leurs mines de charbon, ce qui provoque un ré-
chauffement de la planète inutilement grave, avec des im-
pacts potentiellement catastrophiques sur les écosystèmes 
mondiaux. Et si les conditions climatiques changent trop, les 
efforts de protection peuvent être vains. 

Il est de mise de justifier le recours aux brevets en arguant 
du fait qu’ils produiraient des incitations à faire de nouvelles 
inventions. Le problème est que les prix rationnent l’usage 
de l’information en la réservant à ceux qui peuvent se 
l’offrir, ce qui la rend artificiellement rare, alors que son util-
isation généralisée pourrait être bénéfique à la société. Il 
découle de cette situation un résultat non durable, ineffica-
ce, et, comme la plupart des brevets appartiennent aux 
pays les plus riches, on peut dire qu’il est aussi injuste. La 
plupart des inventeurs aujourd’hui sont des salariés, et nous 
n’avons aucune raison de croire qu’ils travailleraient plus 
dur pour les employeurs du secteur privé que pour ceux du 
secteur public (Simon 1991).  

Il arrive rarement, voire jamais, que des entreprises privées 
partagent entre elles gratuitement leurs découvertes techno-
logiques. Même quand ils s’avèrent qu’elles cherchent à 
atteindre le même objectif, les entreprises privées em-
bauchent des équipes différentes, séparées qui communi-
quent le moins possible entre elles, ce qui est inefficace. La 
propriété privée des ressources non rivales crée une 
« tragédie des non-communs (ou non-communaux) ». Il 
serait donc plus efficace de mener sur fonds publics les 
recherches ayant un impact sur la protection de la nature 
(qu’il s’agisse des technologies réduisant la dégradation de 
l’environnement, donc le besoin de protection, ou du savoir 

facilitant directement la protection), et de mettre ses 
résultats à la libre disposition de tous (Bollier 2003). 

La quatrième catégorie de notre tableau est celle des biens 
publics non rivaux et non exclusifs, qui comprennent la plu-
part des services écosystémiques. Puisque les biens publics 
sont non exclusifs et ne peuvent être vendus, il est fort peu 
probable que les marchés  les fournissent. C’est plutôt l’État 
ou une autre institution publique qui doit le faire, mais il est 
difficile de déterminer avec précision dans quelle quantité. 
Les services écosystémiques n’ont pas tous la même répar-
tition spatiale (par exemple, le contrôle des crues est utile 
aux populations qui vivent en aval des fleuves, tandis que la 
stabilité climatique mondiale profite à tous les habitants de 
la planète), mais, dans l’ensemble, tous ceux qui résident au 
sein de la zone géographique qui bénéficie d’un service, 
sont en droit d’en consommer la même quantité. Pour les 
biens marchands, en revanche, les gens peuvent en 
consommer autant qu’ils veulent (ou qu’ils peuvent s’offrir). 
Une unité additionnelle d’un bien marchand vaut d’être 
produite tant qu’il existe au moins un individu prêt à payer 
son coût de production. La personne qui l’achète est celle 
qui va l’utiliser. Au contraire, un bien public vaut d’être 
produit tant que tous les individus réunis sont prêts à payer 
le coût de production d’une unité supplémentaire, après 
quoi ils pourront tous l’utiliser (Samuelson 1954). Mais, une 
fois les biens publics produits, il ne doit y avoir aucune 
facturation pour l’usage marginal, car il serait inefficace d’en 
rationner l’utilisation en la limitant à seulement à ceux qui 
peuvent payer. Malheureusement, il est très difficile de 
déterminer avec précision à quelle hauteur les gens sont 
prêts à financer les biens publics, puisque ne rien payer et 
profiter en « passager clandestin » de ce qu’auront payé les 
autres pourrait être pour chacun d’eux la meilleure option 
(Cornes et Sandler 1996). Une chose est claire, cependant : 
à la marge, les services écosystémiques « biens publics » se 
font plus rares et par conséquent plus précieux, tandis que 
les biens marchands se font plus abondants et donc moins 
précieux. Il est pratiquement sûr que nous sous-investissons 
dans les services écosystémiques, et la protection de l’envi-
ronnement est un moyen efficace de commencer à y 
investir.  

Pour récapituler l’analyse menée jusqu’ici, il y a des ressour-
ces pertinentes pour la protection de l’environnement dans 
chacune des cases du tableau 1, et la façon dont il faut les 
allouer dépend de leurs caractéristiques physiques et insti-
tutionnelles. Les États sont essentiellement responsables de 
fournir les avantages des biens publics, qui constituent le 
principal type d’avantages qu’apporte la protection de la 
nature. Il incombe aussi aux États de fournir l’information 
nécessaire pour protéger l’environnement ou réduire sa 
dégradation. L’existence de marchés n’est possible que 
pour les biens exclusifs et ne convient qu’aux biens rivaux. 
Les biens rivaux et non exclusifs doivent être rendus exclu-
sifs, par des droits de propriété soit privés soit collectifs : 
dans ce cas les marchés redeviennent possibles. L’État ou 
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d’autres institutions hors marché doivent fournir les biens 
non rivaux et les mettre à disposition gratuitement. 

Il est utile, à ce stade, de revenir sur une difficulté mention-
née plus haut. La plupart des stocks de capital naturel ont 
une double fonction : celle de stocks-flux de matières pre-
mières, biens marchands, et celle de fonds-flux de services 
écosystémiques, biens publics. Comment les marchés 
choisiront-ils entre ces deux formules? Prenons l’exemple 
de quelqu’un qui possède une parcelle de forêt en 
Amazonie et peut décider soit de la conserver à l’état de 
forêt, soit de la défricher pour la cultiver. Les chercheurs ont 
estimé la valeur de ces biens publics que sont les services 
écosystémiques produits de façon durable par les forêts 
tropicales à environ 1 660 $ par hectare et par an (chiffre 
calculé par l’auteur d’après Costanza et al. 1997) ; j’ai expli-
qué plus haut les problèmes de ce type d’évaluation, mais 
j’utilise ici ce chiffre à seule fin d’illustrer le point suivant. Si le 
propriétaire foncier met sa parcelle en culture, il gagnera, 
estime-t-on, 33 $ par hectare et par an (Almeida et Uhl 
1995). Du point de vue de la société, aucun doute : le flux 
annuel de 1 660 $ par an dépasse de loin le rendement de 
la conversion à l’usage agricole. Mais du point de vue du 
propriétaire, 33 $ par an de gain personnel valent mieux 
que 1 660 $ de biens publics partagés avec le reste du 
monde, et les institutions existantes lui donnent le droit de 
faire ce qu’il veut sur sa propriété privée. Manifestement, 
tant le propriétaire que la société pourraient être mieux 
lotis si les bénéficiaires des biens publics payaient au 
propriétaire 100 $ par hectare et par an pour laisser sa 
parcelle à l’état de forêt.  

Malheureusement, plusieurs obstacles sérieux empêchent 
la réalisation de cet échange. J’en mentionnerai trois. 
D’abord, la plupart des gens ignorent la valeur des services 
écosystémiques. Deuxièmement, la stratégie du « passager 
clandestin », nous explique que de nombreux bénéficiaires 
des biens publics en profiteront de l’usage mais ne paieront  
que très peu voire même rien du tout en contrepartie. 
Troisièmement, nous n’avons pas actuellement d’institu-
tions adaptées à des transferts de ressources entre les 
bénéficiaires de services écosystémiques et les proprié-
taires qui prennent en charge le coût d’opportunité de non-
déboisement. Donc, du point de vue du propriétaire, en 
économie de marché la déforestation est clairement le 
choix rationnel, mais la société en souffre. Les marchés 
existant à l’heure actuelle pour gérer la structure rivale et 
exclusive de l’écosystème compromettent l’accomplisse-
ment de ses fonctions non rivales et non exclusives. 

Tout cela ne veut pas dire que les marchés sont inutiles, 
mais seulement qu’à eux seuls ils n’aboutiront pas aux 
objectifs de la protection et de la gestion de l’environne-
ment, qui sont la durabilité, l’équité et l’allocation efficace. 
Heureusement, le prisme économique apporte des éclaira-
ges sur la façon dont nous pourrions atteindre ces buts. 
Historiquement, le problème économique s’est posé ainsi : 
comment allouer les matières premières vers les produc-
tions ayant la valeur la plus élevée ? Mais ses termes ont 

changé avec la pénurie croissante des services écosysté-
miques. La question urgente aujourd’hui est : comment 
répartir l’allocation de la structure des écosystèmes entre 
les matières premières nécessaires à la production écono-
mique et les services écosystémiques indispensables à la 
survie ? C’est un problème que les forces du marché ne 
peuvent résoudre. Si la durabilité est une fin souhaitée, la 
préservation des écosystèmes et des services qu’ils rendent, 
est essentielle (Odum et Odum 1972). Si la justice est une 
fin souhaitée, tout le monde devrait avoir son mot à dire sur 
la façon dont nous allouons les ressources fournies gratuite-
ment par la nature, mais aussi sur la façon dont nous les 
répartissons. Les marchés allouent les ressources en 
fonction du principe « un dollar, une voix » – la ploutocratie. 
Un autre principe pourrait régir l’allocation et la répartition 
souhaitées des services écosystémiques sur la base : « une 
personne, une voix » – la démocratie. Dans le cas des 
émissions de SO2 aux États-Unis, les limites ont donc été 
fixées plus ou moins démocratiquement, et l’octroi de 
permis négociables s’est révélé un moyen peu coûteux de 
réduire les émissions. Mais sa répartition a été grossière-
ment biaisée, puisque tous les droits ont été octroyés aux 
pollueurs existants. En conséquence, si quelqu’un d’autre 
voulait des droits, il devait les payer. Plusieurs pays ont pris 
des mesures du même ordre pour la gestion des zones de 
pêche, et le GIEC (2001) tente d’appliquer cette méthode 
aux émissions mondiales de CO2. Mais dans quelle mesure 
cette approche est-elle bien adaptée à la protection de 
l’environnement en général ? Notre tableau sur l’allocation 
peut nous guider. 

Quand une ressource est non exclusive et rivale, comme la 
capacité d’absorption des déchets et les pêcheries, la socié-
té (par exemple l’État) peut dans certains cas la rendre 
exclusive en déclarant (et en faisant respecter) des droits de 
propriété collective, qui valent mieux – tout le monde dev-
rait en convenir – que l’absence de tout droit de propriété. Il 
ne faut pas non plus oublier de laisser intacte une part suffi-
sante de la ressource pour fournir une quantité souhaitée 
de services écosystémiques. Quand la localisation exacte de 
l’activité de protection n’a pas d’importance – quand il s’agit 
par exemple de limiter des polluants mobiles ou de préser-
ver des espèces de poissons nomades –, les ressources non 
conservées peuvent être allouées par d’autres mécanismes, 
tels que les permis négociables. L’usage de la capacité 
d’absorption des déchets (par exemple en émettant des 
polluants) a des impacts négatifs sur la population, et 
l’instauration de taxes ou la vente aux enchères des permis 
obligeraient ceux qui l’utilisent à indemniser la société (c’est-
à-dire l’État) pour le préjudice qu’ils causent. La Nouvelle-
Zélande a adopté une mesure intéressante : octroyer aux 
pêcheurs existants des permis négociables sur la base de 
leurs pêches passées, puis leur en racheter autant que 
nécessaire afin de permettre la conservation de la ressource 
concernée. Les stocks ont été protégés, mais les questions 
de répartition se sont révélées problématiques (Memon et 
Cullen 1992). Avoir recours à cette approche pour conser-
ver des ressources transfrontalières comme le CO2 ou les 
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pêcheries extérieures à la zone d’exclusion économique des 
océans exigerait une forme d’accord international. 

Quand une ressource est exclusive mais rend des services 
écosystémiques non exclusifs et non rivaux – par exemple 
une forêt privée ou une zone humide privée –, il y a 
plusieurs options. L’une consiste à limiter les droits de pro-
priété existants en instaurant un quota total d’usages 
exclusifs de la ressource, et de laisser opérer les marchés 
pour les usages qui dépassent ce quota, comme on l’a 
expliqué plus haut. L’un des exemples est la politique de 
« pas de perte nette de zones humides » aux États-Unis : 
dans ce cas, le quota est fixé aux niveaux existants, mais les 
propriétaires de zones humides ont le droit de les drainer 
s’ils financent la restauration ou la création d’autres zones 
humides ailleurs (Shabman et Scodari 2004). Il est toutefois 
plus que douteux que des zones humides artificielles 
remplacent efficacement les zones naturelles. Les permis 
d’urbanisation négociables plafonnent quant à eux l’urba-
nisation totale autorisable dans une région, tout en permet-
tant aux propriétaires d’acheter et de vendre des taux 
d’urbanisation, si bien que la localisation de l’urbanisation 
est déterminée par le marché (Stavins 2002). Une seconde 
méthode, de plus en plus populaire, consiste simplement à 
payer les propriétaires pour qu’ils fournissent des services 
écosystémiques (Landell-Mills et Porras 2002 ; Pagiola et al. 
2002). 

Ce qui fait la force des solutions de marché, c’est qu’elles 
peuvent profiter de la micro-flexibilité pour atteindre des 
macro-objectifs, mais parfois il n’y a pas de place pour la 
flexibilité. Sauver une espèce en péril ou assurer un service 
écosystémique crucial peut exiger la protection intégrale de 
ce qui reste d’un écosystème. Dans ces conditions, des 
solutions non marchandes comme les réglementations 
obligatoires peuvent être bien plus appropriées. Par exem-
ple, l’État fédéral américain a décidé que les propriétaires 
privés n’ont pas le droit de modifier les écosystèmes 
existants s’ils contiennent des espèces menacées (Czech et 
Krausman 2001). La Cour suprême a quant à elle jugé légal 
d’interdire l’urbanisation pour conserver des zones naturel-
les particulières (Greenhouse 2002). 

Des taxes et des redevances pour dissuader les comporte-
ments contraires aux objectifs de la protection de l’environ-
nement, des subventions et des paiements  pour encoura-
ger les conduites positives : ces méthodes peuvent fon-
ctionner (Baumol et Oates 1989), mais elles présentent de 
sérieuses lacunes. Même quand les écosystèmes appro-
chent de leur seuil critique, les incitations économiques 
vont néanmoins avoir pour effet de faire reposer leur survie 
sur des variables économiques. Nous pourrions, par 
exemple, imposer une taxe assez lourde sur la 
déforestation afin d’assurer le niveau de protection 
souhaitable au prix actuel du bois d’œuvre. Seulement, si 
un boom immobilier engendre une hausse de  la demande 
de bois, les promo-teurs pourraient tout simplement 
décider de s’acquitter de leur taxe et dans ce cas, la 
déforestation s’étendra et les objectifs de protection de la 

forêt ne seront pas atteints. Si nous sommes persuadés que 
les humains dépendent bel et bien des fonctions de support 
de vie remplies par les écosystèmes et qu’il est de ce fait 
essentiel de les protéger, nous ne pouvons pas laisser le 
niveau de protection dépendre de variables économiques. 
Les prix peuvent réagir bien plus vite aux contraintes 
écologiques que les écosystèmes aux variables 
économiques ; le niveau de protection doit donc 
déterminer le prix et non être déterminé par le prix (Daly 
1997). 

Si les instruments de marché peuvent être dans certains cas 
de bons outils pour protéger l’environnement, ils ne 
fonctionnent pas partout, et leur intérêt doit être évalué à 
l’aune des critères de durabilité, d’équité et d’efficacité. 

Les problèmes du prisme économique 

Le prisme économique que nous venons de décrire n’est 
malheureusement pas celui qu’utilisent la plupart des 
économistes. En fait, il s’agit d’une approche écologico-
économique. L’économie écologique est intrinsèquement 
transdisciplinaire. Elle intègre explicitement des préoccupa-
tions éthiques dans la détermination des fins souhaitables, 
des lois de la physique et de l’écologie dans la compréhen-
sion des ressources rares, et des solutions politiques, socia-
les et de marché au problème de l’allocation des ressour-
ces. Loin d’être un œil simple, l’économie écologique 
ressemble plus à une unité centrale de traitement, 
semblable au cerveau de la libellule, qui intègre les images 
issues de milliers d’yeux en un tout cohérent. 

Le contraste est net avec le paradigme aujourd’hui 
dominant en économie, celui de la théorie néoclassique 
(TNC). La TNC cherche à être une science complète et 
moniste, complète puisqu’elle prétend expliquer la quasi-
totalité des problèmes en réduisant toutes les valeurs aux 
valeurs monétaires, moniste puisqu’elle se proclame le seul 
prisme requis (Norton 2005). Dans sa quête éperdue de 
scientificité, elle a entrepris de produire des règles objecti-
ves de prise de décision tirées des mathématiques, elle a en 
outre multiplié les postulats simplificateurs pour y parvenir. 
Cette approche, j’en suis convaincu, a fait de l’économie 
traditionnelle la force motrice de la dégradation écologique 
et non un instrument utile pour la protection de la nature. Si 
les commentaires qui suivent ne valent sûrement pas pour 
toute la théorie néoclassique, ils semblent qu’ils s’appli-
quent à la quasi-totalité de ses manuels d’initiation. 

La TNC définit la finalité souhaitée de l’allocation en ces 
termes : la plus grande utilité possible pour la société. L’utili-
té est difficile, voire impossible, à mesurer, mais on postule 
qu’elle est déterminée par des préférences personnelles 
innées. L’unité d’analyse est l’individu, et l’on suppose que 
c’est un être rationnel qui maximise son intérêt personnel. 
Seules les préférences révélées sont mesurables, et les 
préférences se révèlent par des achats sur le marché. On 
découvre ainsi, tautologiquement, que les individus 
préfèrent les biens marchands. À toutes fins utiles, la TNC 
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considère que la fin souhaitée est une consommation 
matérielle toujours plus grande, dont la mesure globale est 
la croissance économique. Elle soutient qu’il nous est 
impossible de comparer l’utilité entre les individus et qu’il 
nous faut donc nous concentrer exclusivement sur les résul-
tats globaux. Malheureusement, c’est la poursuite aveugle 
de cet objectif qui nous a menés à la situation actuelle, où la 
protection de la nature est devenue une nécessité. Les 
tentatives de prendre en compte la contribution des biens 
et services écosystémiques non marchands à l’utilité, en 
commençant par calculer leur valeur monétaire, se 
heurtent à leurs propres problèmes, nous l’avons vu. 

Les ressources rares sont toutes celles qui sont nécessaires 
pour produire des biens marchands. Mais quand une 
ressource particulière devient rare, son prix augmente, ce 
qui incite à en faire un usage plus économe et à élaborer 
des substituts. Cette incitation à mettre au point des 
substituts est jugée si puissante que nous n’avons pas à 
craindre de pénurie absolue, ni à trop nous inquiéter d’une 
pénurie d’une ressource spécifique, quelle qu’elle soit (voir 
par exemple Simon 1981 ; Gilder 1989 ; Huber 2000). Les 
biens non marchands n’ont pas de prix, c’est évident, donc 
les marchés n’auront aucune incitation à leur élaborer des 
substituts quand ils se feront rares, mais ce problème est en 
général ignoré. De fait, la plupart des fonctions de produc-
tion de la TNC ne comprennent que le capital et le travail, ce 
qui sous-entend que les ressources naturelles ne sont pas 
rares du tout. Dans les deux premiers chapitres de la quasi-
totalité des manuels d’initiation à la microéconomie, on 
nous dit que la spécialisation et le commerce peuvent 
accroître la production de marchandises sans aucun 
changement dans les intrants-ressources, ce qui revient à 
nier explicitement la première loi de la thermodynamique 
(celle de la conservation de la matière-énergie). Le besoin 
d’énergie est à peine mentionné. Les émissions de déchets 
sont reléguées dans le champ mineur de la TNC que 
constitue l’économie de l’environnement, où elles sont 
traitées comme une externalité de la production et non 
comme un résultat inévitable. Les économistes peu versés 
en écologie n’accordent guère d’attention aux services 
cruciaux pourtant essentiels à notre survie. Le résultat net 
est ce postulat implicite : toutes les ressources rares qui 
méritent d’être prises en considération sont des biens 
marchands. 

Avec cette définition des fins souhaitables et des ressources 
rares, le seul mécanisme d’allocation pertinent est évidem-
ment le marché. Quand les marchés n’existent pas, il faut 
les créer. On peut intégrer les services écosystémiques à 
des marchés, en calculant leur valeur monétaire ou en les 
rendant exclusifs. Quant aux Etats, en dehors de la stricte 
protection des droits de propriété, leurs actions ne font que 
gêner le libre jeu des marchés. Mais la TNC, reconnaissons-
le, a proposé d’ingénieux moyens de créer des marchés 
(voir par exemple Baumol et Oates 1989), dont certains ont 
été présentés plus haut en tant qu’instruments pour at-
teindre des objectifs de protection de la nature. Cependant, 

il faut évaluer l’efficacité de ces outils en fonction de leur 
succès à concrétiser la durabilité écologique, une juste 
répartition des richesses et une qualité de vie élevée pour 
les personnes concernées, et pas seulement à l’aune de leur 
impact sur la croissance économique. 

Pourquoi les économistes néoclassiques ont-ils adopté une 
approche aussi étriquée ? Il apparaît que, dans leur quête 
de rigueur scientifique au moyen de règles objectives de 
prise de décision, ils ont oublié que la science repose aussi 
sur l’observation empirique ; ils ignorent donc l’accumula-
tion des travaux descriptifs qui montrent qu’un très grand 
nombre de leurs postulats implicites sont faux. Second 
problème : les universités du monde entier forment leurs 
étudiants au sein de disciplines. Comme nous l’écrivons 
dans la préface de notre manuel, « la structure disciplinaire 
du savoir est un problème de fragmentation : il s’agit plus 
d’une difficulté à surmonter que d’un critère à respecter » 
(Daly et Farley 2004, p. XVII). Chaque discipline a son 
vocabulaire, ses outils, ses méthodes spécifiques et ses 
propres revues. Les membres du corps enseignant sont 
recrutés par les sections de leur discipline et, dans la plupart 
des cas, sont tenus de publier dans ses revues s’ils veulent 
avoir le moindre espoir d’être titularisés. Leurs projets de 
recherche sont examinés par leurs pairs, les enseignants de 
la discipline, qui, trop souvent, ont tendance à rejeter ce 
qu’ils ne comprennent pas. N’ayant guère d’incitation à 
s’aventurer au-delà des limites étroites de leur matière, les 
universitaires s’habituent au jargon de leur discipline que 
seuls leurs collègues peuvent comprendre. Cela les protège 
de la critique, car les censeurs potentiels devraient passer 
des années à apprendre la langue spécifique à la discipline 
avant d’être qualifiés pour la critiquer, et il est d’ailleurs fort 
peu probable que ceux qui la croient viciée y investissent 
tant d’efforts. 

Le repli exagéré au sein d’une seule discipline est compa-
rable à l’autisme – un trouble défini par l’absorption dans 
une activité mentale subjective autocentrée, des déficits 
prononcés dans la communication et l’interaction sociale, 
un net retrait hors de la réalité et un comportement 
anormal, comme l’attachement excessif à certains objets. 
Un vocabulaire jargonnant rend bien difficile la communica-
tion avec les autres disciplines. L’intérêt pour la théorie plus 
que pour les applications pratiques dissocie trop souvent la 
discipline de la réalité, et les économistes sont bien trop 
attachés à leurs méthodologies simplistes, peu adaptées à 
la compréhension des systèmes complexes (Daly et Farley 
2004). Dans les sciences naturelles, au moins, il y a « consi-
lience », autrement dit ces sciences ne se contredisent pas 
entre elles : les biologistes, par exemple, comprennent que 
leur discipline dépend des règles de la chimie, qui dépend 
elle-même des lois de la physique (Wilson 1998). Ce n’est 
malheureusement pas vrai des sciences sociales : écono-
mistes, sociologues et politologues proposent des théories 
qui sont souvent en désaccord fondamental entre elles, et 
nous avons déjà montré à quel point les économistes 
ignorent les lois de la physique et de l’écologie. 
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Conclusion 

Le prisme économique peut permettre de mettre en 
évidence certains détails d’importance significative dans le 
domaine de la protection de l’environnement, et contribuer 
de ce fait à la mise au point de solutions efficaces. Mais la 
préservation de la nature est un problème de la vie réelle et 
de surcroit complexe. Aucun « œil unique » ne peut donner 
une image claire de l’en-semble de ce problème. Le voir à 
travers un seul prisme, quel qu’il soit, risque de l’obscurcir 
plus que de l’éclairer. 

L’enseignement disciplinaire traditionnel nous dit que la re-
cherche doit être exclusivement menée par des scientifi-
ques, qui sont tenus d’appliquer à tout problème le jeu de 
théories et de méthodologies propres à leur discipline. Dans 
la recherche multidisciplinaire, les chercheurs des diverses 
disciplines effectuent leurs analyses spécifiques séparées 
d’un problème donné, sans beaucoup communiquer entre 
eux, et on additionne les résultats. Dans la recherche inter-
disciplinaire, il y a davantage de communication et de 
coopération, mais la démarche fondamentale consiste à 
diviser un problème en composantes séparées auxquelles 
chaque spécialiste applique la méthodologie de sa 
discipline, quel que soit le problème. Dans la recherche 
transdisciplinaire, en revanche, les chercheurs évaluent les 
mille facettes d’un problème, puis laissent le problème 
déterminer quelles sont les approches, les théories et les 
méthodologies qui conviennent le mieux pour le résoudre. 
Autrement dit, la recherche multidisciplinaire procède par 
addition, la recherche interdisciplinaire pratique la stratégie 
du « diviser pour régner » et la recherche transdisciplinaire 
procède par intégration. Comme chacun sait, l’intégration 
est beaucoup plus difficile que l’addition et la division 
(Costanza 2005). 

Ce qu’il nous faut, c’est une analyse de systèmes trans-
disciplinaire de la protection de l’environnement, un moyen 
de traiter les images issues de multiples prismes pour en 
faire un tableau cohérent. Heureusement, il existe plusieurs 
champs transdisciplinaires émergents qui se fixent cet 
objectif : le management environnemental, la biologie de la 
conservation, la restauration écologique, l’économie écolo-
gique, le génie écologique et la justice environnementale. À 
eux tous, ils nous permettront de profiter pleinement de 
chaque prisme disciplinaire sans perdre de vue le tableau 
d’ensemble.
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